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PROJET DE RÉSOLUTION
MÉCANISME D’ÉVALUATION MULTILATÉRALE (MEM) 

DE LA COMMISSION INTERAMÉRICAINE DE LUTTE CONTRE L’ABUS

DES DROGUES (CICAD)
(Approuvé par le Conseil permanent à sa séance tenue le 29 avril 2008
L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE, 

VU les trente-quatre rapports nationaux du Mécanisme d’évaluation multilatérale (MEM) couvrant le Quatrième cycle d’évaluation 2005-2006, approuvés par la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues (CICAD) lors de sa Quarante-deuxième Session ordinaire, et le Rapport continental du MEM couvrant les années d’évaluation, approuvé par la CICAD à sa Quarante-troisième Session ordinaire, 

RÉAFFIRMANT son engagement à l’égard du Mécanisme d’évaluation multilatérale (MEM) en tant qu’instrument objectif d’évaluation des progrès réalisés par les États membres en matière de lutte conte le problème des drogues illicites, d’identification des vulnérabilités et des secteurs méritant d’être renforcés, et de renforcement de la solidarité et de la coopération continentales, 
DÉCIDE:

1. De prendre note avec satisfaction de l’approbation par la Commission interaméricaine de lutte contre les drogues (CICAD), lors de sa Quarante-deuxième Session ordinaire, des trente-quatre rapports nationaux et, lors de sa Quarante-troisième Session ordinaire, du Rapport continental du Mécanisme d’évaluation multilatérale (MEM) couvrant le Quatrième cycle d’évaluation 2005-2006, et de faire siens ces rapports et recommandations. 

2. De remercier les entités nationales de coordination (ENC) et tous les organismes nationaux fournissant des renseignements au processus du MEM; de les exhorter, en vue de faciliter la tâche du Groupe gouvernemental d’experts (GEG), à fournir les renseignements de qualité requis durant la phase de suivi des recommandations du Quatrième cycle d’évaluation, et à respecter les délais impartis par le MEM.

3. De rendre hommage à la tâche accomplie par le GEG dans le processus d’évaluation du MEM et de l’encourager à poursuivre cet important processus d’évaluation.

4. De convoquer, conformément aux travaux préparatoires effectués jusqu’à présent, le Groupe de travail intergouvernemental de la CICAD (GTI) pour le second semestre 2008 et le premier semestre 2009, en vue d’examiner et de renforcer le MEM avant la réalisation du Cinquième cycle d’évaluation. 

5.
De recommander aux États membres de promouvoir le MEM en tant que seul mécanisme d’évaluation multilatérale à l’échelle continentale du problème des drogues et de faire en sorte que: 

a. à l’échelle nationale : par le truchement de leurs autorités pertinentes, ils assurent la vulgarisation des rapports nationaux du MEM et du rapport continental à l’intention de leurs branches législatives et leurs institutions gouvernementales, des médias et de la société civile; 

b. à l’échelle internationale: ils veillent à ce que les renseignements fournis par le MEM soient examinés lors de l’évaluation de la région menée dans le cadre de la révision de la Vingtième Session extraordinaire de l’Assemblée générale des Nations Unies.

6. De recommander en outre aux États membres qu’ils déploient tous leurs efforts, dans la mesure de leurs possibilités, pour mettre en œuvre les recommandations contenues dans les rapports nationaux du MEM.

7. De demander au Secrétariat exécutif de la CICAD:
a. De travailler activement avec les États membres au renforcement des travaux 
du MEM.
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De continuer à fournir une assistance technique, une formation et un appui aux États membres dans le cadre des efforts qu’ils déploient pour mettre en œuvre les recommandations qui leur sont adressées dans le cadre du  processus du MEM.

c. De vulgariser largement les réalisations et les expériences enregistrées dans le Continent américain durant les vingt dernières années depuis l’entrée en vigueur de la Convention des Nations Unies contre le trafic illicite de stupéfiants et de substances psychotropes, signée à Vienne en 1988, et les dix ans qui se sont écoulés depuis le processus établi par la Vingtième Session extraordinaire de l’Assemblée générale de l’ONU. 
8.
De demander au Secrétariat général de faire rapport à l’Assemblée générale, lors de sa Trente-neuvième Session ordinaire, sur les suites données à la présente résolution laquelle sera mise en œuvre en fonction des ressources allouées à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources.
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